
Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la
pétition intitulée: «Pour la création du Jardin des justes de Mala-
gnou».

Rapporteur: M. Patrice Reynaud.

La commission des pétitions s’est réunie le 26 avril et le 3 mai 2004, sous la
présidence de Mme Catherine Hämmerli-Lang, pour examiner cette pétition.

Le rapporteur exprime ses plus vifs remerciements à Mme Ursi Frey pour la
qualité des prises de notes de séances qui a facilité la rédaction du présent rapport.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 26 avril 2004

Audition de Mme ter Pelle et de M. Rémy Hildebrand, pétitionnaires.

Après avoir rappelé qu’un projet de construction de synagogue dans le quar-
tier de Malagnou a déjà été autorisé il y a quatre ans, M. Rémy Hildebrand
explique les raisons de la constitution de l’Association Henry Spiess.

Cette dernière estime qu’il existe une alternative à la construction ci-avant
évoquée, permettant la préservation d’un bel espace de verdure et évitant l’abat-
tage de nombreux arbres.

L’espace boisé ainsi conservé pourrait alors recevoir tout à la fois une voca-
tion de lieu de promenade et de mémoire aux victimes de la Seconde Guerre mon-
diale.

M. Rémy Hildebrand, après avoir remarqué le fait que plusieurs institutions à
caractère religieux résident déjà dans cette zone, relève l’existence d’une situa-
tion assez tendue depuis dix ans au sein de cette même zone.

Pour sa part, Mme ter Pelle exprime ses inquiétudes quant au fait que la future
synagogue serait plus importante que le projet initial. Elle fait part des nom-
breuses nuisances sonores environnant habituellement les lieux de culte en raison
de l’accroissement de la circulation et de la présence des nombreuses personnes
intéressées aux cérémonies de culte.
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A la demande de Mme la présidente, M. Rémy Hildebrand expose le fait
qu’ensuite du dépôt de la même pétition auprès du Grand Conseil les pétition-
naires ont été auditionnés par ce dernier le 9 février 2004.

A la suite de l’intervention d’une commissaire libérale, M. Rémy Hildebrand
explique le fait que le terrain visé appartient à une fondation juive, dénommée
Maghent et notamment dirigée par M. Tamman et son fils. Cette fondation ne
semble vouloir accepter d’offrir le terrain qu’en vue de l’édification d’une nou-
velle synagogue.

M. Rémy Hildebrand rappelle en outre le fait que cette zone comporte déjà la
grande synagogue, une bibliothèque, une librairie et une grande salle de réunion,
toutes à vocation religieuse.

Il précise également le fait que la construction d’une seconde synagogue à cet
endroit se ferait directement sous les balcons des habitants et que l’étroitesse des
passages libres serait alors telle qu’elle interdirait l’accès en cas d’incendie ou
d’accident.

A la demande de plusieurs commissaires, les pétitionnaires expliquent avoir
eu des rencontres avec le fils de M. Tamman et divers représentants de la commu-
nauté juive afin d’évoquer ce projet de poumon de verdure et de lieu de souvenir.

Il est résulté de ces rencontres le fait que M. Tamman est déterminé à
construire la nouvelle synagogue et qu’aucune entrée en matière n’a été envisa-
gée concernant le projet du Jardin des justes.

Sur l’interrogation d’un commissaire libéral, M. Hildebrand précise le carac-
tère d’ouverture à tous du lieu de souvenir, voulant éviter toute «querelle de clo-
cher» et l’opposition à une religion en particulier.

Suite à l’intervention d’un commissaire socialiste, M. Hildebrand ne se
déclare pas gêné par l’existence éventuelle à Genève de deux lieux de commémo-
ration du souvenir des victimes de la Seconde Guerre.

Après avoir précisé, à la demande d’une commissaire, les motivations des ini-
tiateurs du projet d’une seconde synagogue, les pétitionnaires expliquent que tout
le périmètre de l’actuelle synagogue est déjà actuellement bouclé par la police à
chaque cérémonie et que, de plus, cette synagogue est coincée entre des murs.

Discussion des commissaires

Afin d’éviter toute confusion et de permettre une bonne compréhension des
intérêts en jeu, une commissaire de l’Alliance de gauche (SolidaritéS et Indépen-
dants) et un commissaire libéral se déclarent favorables à l’audition de M. Tam-
man.
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Un commissaire du Parti des Verts se demande si une telle pétition relève des
compétences de la commission des pétitions: concernant également le Canton,
elle devrait peut-être être renvoyée auprès du Conseil administratif, afin que
celui-ci l’étudie avec le Canton.

Séance du 3 mai 2004

Discussion et vote des commissaires

Sur la base de l’opinion exprimée lors de la dernière séance par un commis-
saire du Parti des Verts de renvoyer la pétition auprès du Conseil administratif, un
autre commissaire du Parti des Verts reconnaît sa gêne.

Plusieurs autres commissaires expriment un même embarras face à la péti-
tion, notamment quant au caractère de prédominance d’une certaine religion que
la construction d’une seconde synagogue à Malagnou pourrait occasionner.

Un commissaire socialiste propose de porter davantage l’analyse sur l’aspect
gênant, au sens urbanistique du terme, de l’édification de la nouvelle synagogue.

Un commissaire démocrate-chrétien relève la difficulté d’une prise de posi-
tion quelconque, à raison du fait que le terrain appartient à ceux-là mêmes qui
veulent la nouvelle construction.

Considérant cette dernière observation comme reflétant une position difficile
pour la commission des pétitions, ainsi pratiquement retranchée aux limites de
ses compétences, l’ensemble des commissaires expriment unanimement leur
inquiétude face aux difficultés qu’engendrera très vraisemblablement la
construction d’une nouvelle synagogue dans le quartier de Malagnou.

Sur soumission de Mme la présidente, les commissaires votent à l’unanimité le
classement de la pétition «Pour la création du Jardin des justes de Malagnou».

Annexes:

1. Pétition du 26 septembre 2003

2. Correspondance du 12 mai 2004 de l’Association Henry Spiess à l’adminis-
tration municipale genevoise
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